
Géopolitique de l’environnement

1

Moïse Tsayem Demaze
Professeur en géographie

Le Mans Université, UMR CNRS 6590 ESO 
Moise.Tsayem_Demaze@univ-lemans.fr

Mardi 3 octobre : Environnement et ressources naturelles : pourquoi la détérioration ?

Mardi 7 novembre : Le tournant climatique : comment lutter contre les changements 

climatiques et amorcer la transition socio-écologique et énergétique ?  

Mardi 5 décembre : Le cas de la France : Comment la lutte contre les changements 

climatiques est-elle déployée dans les territoires ?



Le tournant climatique
Le cas de la France : Comment la lutte contre les changements 
climatiques est-elle déployée dans les territoires ?

1. Origines de l’action climatique de la France : pacte écologique, grenelle 
de l’environnement, loi de 2015 sur la transition énergétique

2. Le dispositif TEPOS : rôle précurseur du Mené

3. Du PCE aux PCEAT

4. Les mobilisations et le solutions citoyennes
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•Le Pacte Ecologique (proposé par N. Hulot en 2007)

10 objectifs pour un changement de cap 

5 propositions concrètes et ouvertes au débat

Mettre l’environnement au cœur de l’Etat avec un vice-premier ministre chargé du 

développement durable. 

Instaurer une taxe carbone en croissance régulière jusqu’à la division par quatre

des émissions de gaz carbonique. 

Offrir un marché à l’agriculture de qualité en réorientant progressivement les 

subventions agricoles vers une restauration collective à base de produits certifiés et 

de proximité, et en négociant une réforme de la PAC qui aille dans ce sens. 

Soumettre systématiquement les orientations du développement durable 

au débat public. 

Promouvoir une grande politique nationale d’éducation et de sensibilisation

à l’écologie et au développement durable. 

1. Origines de l’action climatique de la France



Le Grenelle de l’Environnement, lancé en octobre 2007 par le MEDAD

Principes de fonctionnement 

Le débat est organisé autour de six groupes de travail composés de membres représentant 

l’État, les collectivités locales, les ONG, les employeurs et les salariés.

• Groupe 1 « Lutter contre les changements climatiques et maîtriser la demande 

d’énergie » 

• Groupe 2 « Préserver la biodiversité et les ressources naturelles » 

• Groupe 3 « Instaurer un environnement respectueux de la santé » 

• Groupe 4 « Adopter des modes de production et de consommation durables » 

• Groupe 5 « Construire une démocratie écologique » 

• Groupe 6 « Promouvoir des modes de développement écologiquement favorables à 

l’emploi et à la compétitivité » 

Résultats :

• 2 lois spécifiques (Grenelle 1 et Grenelle 2), 

• 1 réforme constitutionnelle

• De nombreux plans d’action

http://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89tat
http://fr.wikipedia.org/wiki/Collectivit%C3%A9s_locales


La loi sur la transition énergétique (2015), dite Loi sur la transition énergétique pour 
la croissance verte
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2. Le dispositif TEPOS (Territoires à Energies Positives) ou Territoires à 
Energies Positives pour la Croissance Verte (TEPCV) : rôle précurseur du Mené

La dimension territoriale de la transition énergétique

La collectivité territoriale s’engage à réduire les besoins en énergie de ses habitants et propose 
un programme global pour un nouveau modèle de développement, plus sobre et plus économe.

Six domaines d’action sont prioritaires dans ces territoires 
•La réduction de la consommation d’énergie : notamment par des travaux d’isolation des 
bâtiments publics, l’extinction de l’éclairage public après une certaine heure… 

•La diminution des pollutions et le développement des transports propres : par l’achat de 
voitures électriques, le développement des transports collectifs et du covoiturage… 

•Le développement des énergies renouvelables : avec par exemple la pose de panneaux 
photovoltaïques sur les équipements publics, la création de réseaux de chaleur… 

•La préservation de la biodiversité : par la suppression des pesticides pour l’entretien des jardins 
publics, le développement de l’agriculture et de la nature en ville…. 

•La lutte contre le gaspillage et la réduction des déchets : avec la suppression définitive des sacs 
plastique, des actions pour un meilleur recyclage et diffusion des circuits courts 

•L’éducation à l’environnement : en favorisant la sensibilisation dans les écoles, l’information 
des habitants 

Initiatives mises en œuvre en marge de la loi de 2015 sur la transition énergétique
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https://tepos.fr/le-reseau/#les-tepos-en-france

Les TEPOS
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https://tepos.fr/
https://cler.org/

https://tepos.fr/
https://cler.org/
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L’exemple du Mené (Bretagne)
https://www.youtube.com/watch?v=Jvg14H4TPLo
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• Créer des emplois en zone rurale

• Traiter les déchets de l’élevage de porcs

• 2011 : Unité de méthanisation crée une dizaine d’emplois

• 40000 tonnes de lisier sont traités

• 13,8 GWh (consommation de l’équivalent de 4800 foyers hors chauffage)

• 14 GWH Chauffage (réseau de chauffage urbain)

• 15 millions d’euro d’investissements (7 M emprunts, 5M subventions)

• (UE/CR/CG/Ademe/Agence de l’eau) 1M fonds propres apportés par les agriculteurs)

• Mais pas encore rentable…
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• Menergol (2007) : transformation du colza

• Tourteau pour alimentation des élevages et huile pour les tracteurs

• 550000 E d’investissement

• Tourne seulement à 40% des capacités

• 2013 : Parc éolien participatif

• 7 machines produisent 15GWh

• Cigales (clubs d’investisseurs)

Importance du territoire et du local
• Rôle des pionniers, 
• Mobilisation et coordination des acteurs engagés,
• Vers la transformation des modes de production et des modes de vie
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3. PCE, PCET, PCAET : la territorialisation de la lutte contre les 
changements climatiques

PCE : Plan Climat Energie
PCET : Plan Climat Energie Territorial
PCAET : Plan Climat Air Energie Territorial

Des outils de lutte contre le changement climatique, dans une optique de 
développement durable, à l’échelle des territoires :
Communes, communautés de communes, villes, métropoles, régions, etc.

Deux leviers 
•Mitigation du changement climatique : réduire les EGES du territoire (efficacité 
énergétique, développement des ressources renouvelables, recyclage des déchets, 
politiques de transport et de mobilité, etc.).

•Adaptation au changement climatique: réduire la vulnérabilité du territoire et 
accroitre sa résilience, ce qui suppose l’intégration du changement climatique dans 
l’urbanisme, l’aménagement du territoire, le développement local, etc. 

But 
•Structurer et rendre visible l’action des collectivités territoriales et des acteurs associés

•Fixer les objectifs du territoire et élaborer un programme d’actions pour les atteindre 
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http://observatoire.pcet-ademe.fr/

Entre 2006 et 2015, près de 600 plans climat ont été engagés, 
concernant 30 millions d’habitants, soit près de la moitié de la population française. 

Ils constituent une ressource importante d’expériences partagées sur l’observatoire 
national des plans climat (ADEME, 2016) 
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Le Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) : quelques exemples
Depuis 2015 (loi sur la transition énergétique pour la croissance verte), les PCET sont 
remplacés par les PCAET (PCET de 2ème génération) 

A mettre en œuvre par des établissements 
publics de coopération intercommunale 
(EPCI) à fiscalité propre de plus de 20 000 
habitants (et la métropole de Lyon) jusqu’en 
décembre 2018, pour 6 ans . 
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Le PCEAT a cinq objectifs :

•Réduire les gaz à effet de serre 

•Réduire les émissions polluantes

•Développer les énergies renouvelables

•Maitriser la consommation des énergies

•Favoriser la séquestration du carbone dans les sols et forêts
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Quelques exemples de PCAET : bandes annonces 

Ville de Grasse. https://www.youtube.com/watch?v=sVp-gOKYY4Y 

Orléans Métropole. https://www.youtube.com/watch?v=EG_mkgORKak 

Rennes Métropole. https://www.youtube.com/watch?v=sEYa9EhLfFE 
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Énergie Parhttps://energie-partagee.org/tagée | Accueil (energie-partagee.org)

Carte des initiatives citoyennes

4. Mobilisations et actions citoyennes

Le parc solaire des Survoltés d'Aubais _ une formidable aventure citoyenne ! 
https://www.youtube.com/watch?v=SfKRxogFIlI
https://www.youtube.com/watch?v=pyjtwmMc3AA

https://energie-partagee.org/
https://www.youtube.com/watch?v=SfKRxogFIlI
https://www.youtube.com/watch?v=pyjtwmMc3AA


21

Saujot et al., 2020 (rapport IDDRI)

https://www.conventioncitoyennepourleclimat.fr/
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https://www.youtube.com/watch?v=SISSUVzzn5U

https://www.youtube.com/watch?v=XlJMmp-lgZ8

https://www.youtube.com/watch?v=SISSUVzzn5U
https://www.youtube.com/watch?v=XlJMmp-lgZ8
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Pour la première fois de son histoire, 

l’Etat français a été reconnu coupable 

d’inaction climatique par la justice, 

mercredi 3 février 2021.

En 2018, quatre associations – Notre 

affaire à Tous, Greenpeace, Oxfam et la 

Fondation Nicolas Hulot – avaient 

attaqué l’État français pour l’obliger à 

respecter ses engagements climatiques. 

Une pétition avait été lancée. Elle avait été 

nommée « l’Affaire du siècle ».

https://www.youtube.com/watch?v=WTLIYbsnEP8

http://www.youtube.com/watch?v=WTLIYbsnEP8
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Saujot et al., 2020 (rapport IDDRI)
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Saujot et al., 2020 (rapport IDDRI)
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Saujot et al., 2020 (rapport IDDRI)
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Saujot et al., 2020 (rapport IDDRI)
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Saujot et al., 2020 (rapport IDDRI)
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Saujot et al., 2020 (rapport IDDRI)
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Saujot et al., 2020 (rapport IDDRI)
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Saujot et al., 2020 (rapport IDDRI)


